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Projets de décision transmis par le Comité d’application de la procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal, à ses soixante-seizième et soixante-dix-septième réunions, à la trente-huitième Réunion des Parties au Protocole de Montréal pour examen
		Projet de décision XXXVIII/[--] : Données et informations communiquées par les Parties en application de l’article 7 du Protocole de Montréal
La trente-huitième Réunion des Parties décide :
1. De noter que 188 Parties sur les 198 qui auraient dû communiquer leurs données pour 2025 l’avaient fait avant le 30 octobre 2026, que 136 Parties l’avaient fait au moyen du système d’établissement des rapports en ligne et que 171 avaient communiqué leurs données avant le 30 septembre 2026, conformément au paragraphe 3 de l’article 7 du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;
1. De noter avec satisfaction que 96 de ces Parties avaient communiqué leurs données pour 2025 avant le 30 juin 2026, comme elles avaient été invitées à le faire dans la décision XV/15, sachant que la communication des données avant le 30 juin de chaque année facilite considérablement le travail du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal, qui aide les Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole à respecter les mesures de réglementation prévues par le Protocole ;
1. De noter avec préoccupation que 10 Parties, à savoir l’Algérie, la Côte d’Ivoire, la Croatie, l’État de Palestine, le Népal, le Nicaragua, la République de Moldova, la République populaire démocratique de Corée, la Roumanie et Saint-Marin, n’ont pas communiqué leurs données pour 2025 avant le 30 octobre 2026, et qu’elles se trouvent ainsi en situation de non‑respect de leur obligation de communiquer des données au titre du paragraphe 3 de l’article 7 du Protocole de Montréal tant que le Secrétariat de l’ozone n’aura pas reçu les données manquantes ;
1. De noter également avec préoccupation que trois Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5, à savoir la Mauritanie, le Népal et la République centrafricaine, qui ont ratifié l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal et auraient dû communiquer leurs données de référence sur les substances de l’Annexe F (hydrofluorocarbones), conformément au paragraphe 2 de l’article 7 du Protocole de Montréal, ne l’avaient pas fait au 30 octobre 2026, ce qui les plaçait en situation de non-respect de leur obligation de communiquer des données au titre du Protocole de Montréal tant que le Secrétariat de l’ozone n’aurait pas reçu leurs données de référence manquantes pour les hydrofluorocarbones ;
1. De rappeler que tout retard dans la communication des données par les Parties nuit à l’efficacité du contrôle et de l’évaluation du respect par les Parties de leurs obligations au titre du Protocole de Montréal ;
1. D’engager vivement les Parties mentionnées aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus qui ne l’ont pas encore fait à communiquer dès que possible les données requises au Secrétariat ;
1. De prier le Comité d’application de la procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal de revoir la situation de ces Parties à sa soixante-dix-huitième réunion ;
1. D’engager les Parties à continuer de communiquer leurs données de consommation et de production dès qu’elles sont disponibles, de préférence avant le 30 juin de chaque année, comme elles y ont été engagées dans la décision XV/15 et dans les décisions ultérieures sur la question.
		Projet de décision XXXVIII/[--] : Non-respect du Protocole de Montréal par Cabo Verde
La trente-huitième Réunion des Parties décide :
1. De noter avec préoccupation que la consommation annuelle de 108 546 tonnes d’équivalent CO2 de substances réglementées de l’Annexe F du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone (hydrofluorocarbones) déclarée par Cabo Verde pour 2024 a dépassé sa consommation maximale autorisée, qui était de 38 791 tonnes d’équivalent CO2 de ces substances réglementées pour 2024, et que cette Partie n’a donc pas respecté les mesures de réglementation prévues par le Protocole de Montréal pour la consommation d’hydrofluorocarbones pour cette année ;
2. De noter avec satisfaction que Cabo Verde a déclaré une consommation annuelle de 32 031 tonnes d’équivalent CO₂ d’hydrofluorocarbones pour 2025, ce qui est inférieur à la consommation maximale autorisée de 38 791 tonnes d’équivalent CO₂ pour ces substances réglementées fixée pour cette année-là, et que la Partie s’est donc remise en situation de respect de ses obligations en matière de consommation d’hydrofluorocarbones au titre du Protocole de Montréal ;
3. De noter également avec satisfaction que Cabo Verde a présenté un plan d’action faisant état des mesures correctives qu’il a mises en œuvre pour soutenir ses efforts de mise en œuvre ;
4. Qu’aucune autre mesure n’est nécessaire, compte tenu du retour de la Partie au respect des mesures de réglementation des hydrofluorocarbones prévues par le Protocole de Montréal ;
5. D’exhorter la Partie à continuer de s’acquitter de ses obligations au titre du Protocole de Montréal.
		Projet de décision XXXVIII/[--] : Non-respect du Protocole de Montréal par la Guinée
La trente-huitième Réunion des Parties décide :
1. De noter avec préoccupation que la consommation annuelle de 1 836 016 tonnes d’équivalent CO2 de substances réglementées de l’Annexe F du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone (hydrofluorocarbones) déclarée par la Guinée pour 2024 a dépassé sa consommation maximale autorisée, qui était de 1 798 954 tonnes d’équivalent CO2 de ces substances réglementées pour cette année, et que cette Partie n’a donc pas respecté les mesures de réglementation prévues par le Protocole pour la consommation d’hydrofluorocarbones ;
2. De noter avec satisfaction que la Guinée a déclaré une consommation annuelle de 1 762 443 tonnes d’équivalent CO₂ d’hydrofluorocarbones pour 2025, ce qui est inférieur à la consommation maximale autorisée de 1 798 954 tonnes d’équivalent CO₂ pour ces substances réglementées fixée pour cette année-là, et que la Partie s’est donc remise en situation de respect de ses obligations en matière de consommation d’hydrofluorocarbones au titre du Protocole de Montréal ;
3. Qu’aucune autre mesure n’est nécessaire, compte tenu du retour de la Partie au respect des mesures de réglementation des hydrofluorocarbones prévues par le Protocole de Montréal ;
4. D’exhorter la Partie à continuer de s’acquitter de ses obligations au titre du Protocole de Montréal.
		Projet de décision XXXVIII/[--] : Non-respect du Protocole de Montréal par Israël
La trente-huitième Réunion des Parties décide :
1. De noter avec préoccupation que la consommation annuelle par Israël, en 2024, de 4,33 tonnes de potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone (tonnes PDO) de substances réglementées du groupe I de l’Annexe C (hydrochlorofluorocarbones) a dépassé la consommation maximale autorisée pour la Partie pour cette année-là, qui était de 1,6 tonne PDO pour ces substances réglementées, et que la Partie se trouvait donc en situation de non-respect des mesures de réglementation de la consommation d’hydrochlorofluorocarbones prévues par le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;
2. De noter avec satisfaction qu’Israël a déclaré une consommation annuelle de 0,47 tonne PDO d’hydrochlorofluorocarbones pour 2025, ce qui est inférieur à la consommation maximale autorisée de 1,6 tonne PDO pour ces substances réglementées fixée pour cette année-là, et que la Partie s’est donc remise en situation de respect de ses obligations en matière de consommation d’hydrochlorofluorocarbones au titre du Protocole de Montréal ;
3. De noter également avec satisfaction qu’Israël a présenté un plan d’action indiquant les politiques spécifiques qu’il comptait adopter pour soutenir ses efforts de mise en œuvre ;
4. Qu’aucune autre mesure n’est nécessaire, compte tenu du retour de la Partie au respect des mesures de réglementation des hydrochlorofluorocarbones prévues par le Protocole de Montréal ;
5. D’exhorter la Partie à continuer de s’acquitter de ses obligations au titre du Protocole de Montréal.
		Projet de décision XXXVIII/[--] : Non-respect du Protocole de Montréal par Saint-Vincent-et-les Grenadines
La trente-huitième Réunion des Parties,
Notant que Saint-Vincent-et-les Grenadines a adhéré au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, à l’Amendement de Londres et à l’Amendement de Copenhague le 2 décembre 1996 et à l’Amendement de Montréal et à l’Amendement de Beijing le 11 mai 2009, qu’il a ratifié l’Amendement de Kigali le 7 novembre 2022 et qu’il est classé parmi les Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole,
Notant également que le Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal a approuvé le versement par le Fonds multilatéral d’un montant de 2 124 493 dollars des États-Unis, conformément à l’article 10 du Protocole, pour permettre à Saint‑Vincent-et-les Grenadines de respecter ses engagements,
Notant en outre que la consommation annuelle de 45 975 tonnes d’équivalent CO2 de substances réglementées de l’Annexe F du Protocole (hydrofluorocarbones) déclarée par Saint‑Vincent-et-les Grenadines pour 2024 a dépassé sa consommation maximale autorisée, qui était de 25 280 tonnes d’équivalent CO2 de ces substances réglementées pour cette année, et que cette Partie n’a donc pas respecté les mesures de réglementation prévues par le Protocole de Montréal pour la consommation d’hydrofluorocarbones,
Notant avec satisfaction que la consommation annuelle de 17 599 tonnes d’équivalent CO₂ de substances réglementées figurant à l’Annexe F (hydrofluorocarbones) enregistrée en 2025 par Saint‑Vincent-et-les Grenadines est inférieure à la consommation maximale autorisée de 25 280 tonnes d’équivalent CO₂ pour les substances réglementées pour cette année-là,
Décide :
1. De noter avec satisfaction que Saint-Vincent-et-les Grenadines a présenté une explication de son non-respect et un plan d’action visant à assurer son retour en 2027 à une situation de respect des mesures de réglementation de la consommation d’hydrofluorocarbones prévues par le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;
2. De noter que, dans le cadre de ce plan d’action, sans préjudice du fonctionnement du mécanisme financier du Protocole de Montréal, Saint-Vincent-et-les Grenadines s’engage spécifiquement à faire ce qui suit : 
a) Ramener sa consommation d’hydrofluorocarbones de 45 975 tonnes d’équivalent CO₂ en 2024 à des niveaux ne dépassant pas : 
i) 36 002 tonnes d’équivalent CO₂ en 2026 ;
ii) Les niveaux autorisés par le Protocole de Montréal en 2027 et les années suivantes ;
b) Adopter les politiques suivantes à l’appui de ses efforts de mise en œuvre : 
i) Adopter, d’ici à 2027, une réglementation révisée destinée à renforcer et à pérenniser le suivi et l’application des systèmes d’octroi de licences et de quotas ;
ii) Mettre en place, dans le cadre de la première étape de son plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, des programmes obligatoires de formation et de certification concernant l’utilisation et la manipulation en toute sécurité des technologies de remplacement, à l’intention des nouveaux(lles) technicien(ne)s et des technicien(ne)s en activité qui souhaitent accéder aux niveaux II et III du système de certification établi par la réglementation révisée ;
iii) Interdire les équipements utilisant des hydrofluorocarbones à fort potentiel de réchauffement global ou adopter une politique visant à réduire progressivement les importations de tels équipements au cours de la mise en œuvre de la première étape de son plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali ;
iv) Procéder à une évaluation complète des besoins du marché afin d’éclairer la stratégie nationale de transition vers des solutions de remplacement durables, dans le cadre de la première étape de son plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali ;
v) Mener, à l’appui de la première étape de son plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, des campagnes de sensibilisation des parties prenantes visant à susciter une demande propre à inciter les importateurs et les détaillants à proposer des solutions à faible potentiel de réchauffement global et à haut rendement énergétique ;
3. De prier instamment Saint-Vincent-et-les Grenadines de collaborer avec les organismes d’exécution compétents pour appliquer son plan d’action pour revenir à une situation de respect ;
4. De suivre de près les progrès accomplis par Saint-Vincent-et-les Grenadines dans la mise en œuvre de son plan d’action et dans la réduction progressive des hydrofluorocarbones. Dans la mesure où la Partie s’efforce de respecter les mesures de réglementation expressément prévues par le Protocole de Montréal et y parvient, il convient de continuer de la traiter de la même manière que toute autre Partie respectueuse de ses obligations. À cet égard, Saint-Vincent-et-les Grenadines devrait continuer de bénéficier d’une assistance internationale pour lui permettre de s’acquitter de ces engagements, conformément au point A de la liste indicative des mesures que pourrait prendre la Réunion des Parties en cas de non-respect ;
5. D’avertir Saint-Vincent-et-les Grenadines que, conformément au point B de la liste indicative des mesures que pourrait prendre la Réunion des Parties en cas de non-respect, au cas où il manquerait de revenir à une situation de respect, les Parties envisageront de prendre des mesures conformément au point C de cette liste. Ces mesures pourraient comporter la possibilité d’une action prévue à l’article 4, visant notamment à faire en sorte que cesse l’approvisionnement en hydrofluorocarbones à l’origine du non-respect, afin que les Parties exportatrices ne contribuent pas à perpétuer la situation de non-respect.
		Projet de décision XXXVIII/[--] : Non-respect du Protocole de Montréal par le Tadjikistan
La trente-huitième Réunion des Parties,
Rappelant que, dans sa décision XXXVII/15, la trente-septième Réunion des Parties a noté que le Tadjikistan avait déclaré une consommation annuelle de 457 613 tonnes d’équivalent CO2 de substances réglementées de l’Annexe F du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone (hydrofluorocarbones) pour 2023, ce qui dépassait sa consommation maximale autorisée, qui était de 424 270 tonnes d’équivalent CO2 d’hydrofluorocarbones pour 2023, et que le Tadjikistan n’avait donc pas respecté les mesures de réglementation prévues par le Protocole de Montréal pour la consommation d’hydrofluorocarbones pour cette année,
Décide :
1. De noter avec préoccupation que la consommation annuelle par le Tadjikistan, en 2024, de 456 901 tonnes d’équivalent CO2 d’hydrofluorocarbones a dépassé la consommation maximale autorisée pour la Partie pour 2024, qui était de 424 270 tonnes d’équivalent CO2 pour ces substances réglementées, et que la Partie se trouvait donc en situation de non-respect des mesures de réglementation de la consommation d’hydrofluorocarbones prévues par le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone pour cette année-là ;
2. De noter avec satisfaction que le Tadjikistan a déclaré une consommation annuelle de 288 235 tonnes d’équivalent CO₂ d’hydrofluorocarbones pour 2025, ce qui est inférieur à la consommation maximale autorisée de 290 290 tonnes d’équivalent CO₂ pour ces substances réglementées fixée pour cette année-là, et que la Partie s’est donc remise en situation de respect de ses obligations en matière de consommation d’hydrofluorocarbones au titre du Protocole de Montréal ;
3. De noter également avec satisfaction que le Tadjikistan a présenté un plan d’action comprenant des mesures visant à garantir le respect des mesures de réglementation de la consommation d’hydrofluorocarbones prévues par le Protocole de Montréal ;
4. Qu’aucune autre mesure n’est nécessaire, compte tenu du retour de la Partie au respect des mesures de réglementation des hydrofluorocarbones prévues par le Protocole de Montréal ;
5. D’exhorter la Partie à continuer de s’acquitter de ses obligations au titre du Protocole de Montréal.
		Projet de décision XXXVIII/[--] : État d’avancement de la mise en place de systèmes d’octroi de licences au titre du paragraphe 2 bis de l’article 4B du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone
La trente-huitième Réunion des Parties,
Rappelant que le paragraphe 2 bis de l’article 4B du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone impose à chaque Partie d’établir et de mettre en œuvre un système d’octroi de licences pour les importations et les exportations de substances réglementées nouvelles, utilisées, recyclées ou régénérées inscrites à l’Annexe F du Protocole,
Notant avec satisfaction que 168 des 176 Parties au Protocole de Montréal qui ont ratifié, accepté ou approuvé l’Amendement de Kigali au Protocole ont rendu compte de la mise en place et du fonctionnement d’un système d’octroi de licences pour les importations et les exportations de substances réglementées inscrites à l’Annexe F, comme l’exige cet Amendement, et que deux Parties qui n’ont pas encore ratifié, accepté ou approuvé l’Amendement de Kigali ont également déclaré avoir mis en place un tel système,
Notant cependant que l’Azerbaïdjan, Djibouti, la République centrafricaine et Saint-Marin n’ont pas rendu compte au Secrétariat de l’ozone, au 30 octobre 2026, de la mise en place et du fonctionnement de leur système d’octroi de licences conformément au paragraphe 3 de l’article 4B,
Notant avec préoccupation que, dans le cas de Saint-Marin, les informations relatives à la mise en place et au fonctionnement de son système d’octroi de licences devaient être communiquées au plus tard le 18 juillet 2021,
Sachant que les systèmes d’octroi de licences permettent de recueillir et de vérifier les données, de contrôler les importations et les exportations de substances réglementées et de prévenir le commerce illicite,
Sachant également que l’élimination progressive de la plupart des substances réglementées par les Parties s’explique largement par l’établissement et la mise en œuvre de systèmes d’octroi de licences permettant de contrôler les importations et les exportations de substances appauvrissant la couche d’ozone,
Décide :
1. De prendre note avec satisfaction des efforts déployés par les Parties pour établir et mettre en œuvre des systèmes d’octroi de licences pour les substances réglementées inscrites à l’Annexe F, conformément au paragraphe 2 bis de l’article 4B du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;
1. D’engager vivement les Parties à l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal qui n’ont pas rendu compte, au 30 octobre 2026, de la mise en place et du fonctionnement de systèmes d’octroi de licences conformément au paragraphe 2 bis de l’article 4B, à savoir l’Azerbaïdjan, Djibouti, la République centrafricaine et Saint-Marin, de fournir au Secrétariat de l’ozone des informations sur la mise en place et le fonctionnement de leur système d’octroi de licences, et ce, de toute urgence et le 31 mars 2027 au plus tard, de sorte que le Comité d’application de la procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal puisse les examiner à sa soixante‑dix‑huitième réunion ;
1. D’avertir Saint-Marin, conformément au point B de la liste indicative des mesures que pourrait prendre la Réunion des Parties en cas de non-respect, que, s’il omet de rendre compte de la mise en place et du fonctionnement de son système d’octroi de licences, les Parties envisageront des mesures conformes au point C de la liste indicative des mesures, à savoir la suspension, conformément aux règles applicables du droit international relatives à la suspension de l’application d’un traité, de certains droits et privilèges découlant du Protocole de Montréal, avec ou sans limitation dans le temps, y compris ceux concernant la rationalisation industrielle, la production, la consommation, le commerce, le transfert de technologies, le mécanisme financier et les dispositions institutionnelles ; 
1. D’engager vivement toutes les Parties au Protocole de Montréal qui ratifient, acceptent ou approuvent l’Amendement de Kigali à établir et à mettre en œuvre leur système d’octroi de licences pour les importations et les exportations de substances réglementées inscrites à l’Annexe F du Protocole dans un délai de trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Amendement de Kigali à leur égard et de rendre compte au Secrétariat de la mise en place et du fonctionnement d’un tel système dans un délai de trois mois à compter de la date d’établissement de ce dernier ;
1. De prier le Secrétariat d’établir et de diffuser périodiquement à toutes les Parties la liste des Parties ayant fait rapport sur leur système d’octroi de licences et de communiquer cette information au Comité d’application, afin que celui-ci l’examine et formule des recommandations appropriées à l’intention des Parties, comme prévu au paragraphe 4 de l’article 4B du Protocole de Montréal.
[bookmark: _Hlk212981327]		Projet de décision XXXVIII/[--] : Demandes de révision des données de référence par l’Afrique du Sud et le Belize 
La trente-huitième Réunion des Parties,
Notant que, dans sa décision XIII/15, la treizième Réunion des Parties au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone a décidé de conseiller aux Parties qui demandent que soient modifiées les données communiquées pour les années de référence de présenter une demande à cet effet au Comité d’application de la procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal, qui établirait, en collaboration avec le Secrétariat du Protocole de Montréal et le Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal, si les modifications proposées sont justifiées, en vue de les soumettre à la Réunion des Parties pour approbation,
Notant également que la décision XV/19 définit la méthode à suivre pour les demandes de ce type,
Décide :
1. [bookmark: _Hlk211330762]Que le Belize a présenté, conformément à la décision XV/19, des informations suffisantes pour justifier sa demande de révision des données communiquées pour les années 2020, 2021 et 2022 concernant sa consommation d’hydrofluorocarbones, qui sont prises en compte dans le calcul du niveau de référence des Parties visées à l’article 5 appartenant au groupe 1 défini dans l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;
1. D’approuver la demande présentée par le Belize et de réviser ses données pour les années de référence 2020, 2021 et 2022 concernant sa consommation d’hydrofluorocarbones, comme indiqué dans le tableau ci-après :
	Partie/année
	Précédentes données pour les HFC (en tonnes d’éqCO2)
	Nouvelles données pour les HFC (en tonnes d’éqCO2)

	
	2020
	2021
	2022
	2020
	2021
	2022

	Belize 
	73 601
	1 137 903
	121 648
	74 940
	112 035
	128 839


	Abréviations : éqCO₂ = équivalent dioxyde de carbone ; HFC = hydrofluorocarbones. 
1. Que l’Afrique du Sud a présenté, conformément à la décision XV/19, des informations suffisantes pour justifier sa demande de révision des données communiquées pour les années 2020, 2021 et 2022 concernant sa consommation d’hydrofluorocarbones, qui sont prises en compte dans le calcul du niveau de référence des Parties visées à l’article 5 appartenant au groupe 1 défini dans l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;
1. D’approuver la demande présentée par l’Afrique du Sud et de réviser ses données pour les années de référence 2020, 2021 et 2022 concernant sa consommation d’hydrofluorocarbones, comme indiqué dans le tableau ci-après :
	Partie/année
	Précédentes données pour les HFC (en tonnes d’éqCO2)
	Nouvelles données pour les HFC (en tonnes d’éqCO2)

	
	2020
	2021
	2022
	2020
	2021
	2022

	Afrique du Sud
	8 221 905
	9 164 240
	8 647 454
	7 580 345
	8 623 823
	8 228 837


	Abréviations : éqCO₂ = équivalent dioxyde de carbone ; HFC = hydrofluorocarbones.
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